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ARRÊT DE LA COUR (troisième chambre)

10  juillet 2014 

Langue de procédure: le français.

«Manquement d’État — Protection des consommateurs — Pratiques commerciales déloyales — 
Directive 2005/29/CE — Harmonisation complète — Exclusion des professions libérales, des dentistes 
et des kinésithérapeutes — Modalités d’annonce de réductions de prix — Limitation ou interdiction de 

certaines formes d’activités de vente ambulantes»

Dans l’affaire C-421/12,

ayant pour objet un recours en manquement au titre de l’article  258  TFUE, introduit le 13  septembre 
2012,

Commission européenne, représentée par M.  M.  van Beek et par Mme  M.  Owsiany-Hornung, en 
qualité d’agents, ayant élu domicile à Luxembourg,

partie requérante,

contre

Royaume de Belgique, représenté par MM.  T.  Materne et J.-C.  Halleux, en qualité d’agents, assistés de 
Me  É.  Balate, avocat,

partie défenderesse,

LA COUR (troisième chambre),

composée de M.  M.  Ilešič, président de chambre, MM.  C. G.  Fernlund, A.  Ó  Caoimh, Mme  C.  Toader 
(rapporteur) et M.  E.  Jarašiūnas, juges,

avocat général: M.  P.  Cruz Villalón,

greffier: M.  A.  Calot Escobar,

vu la procédure écrite et ayant entendu l’avocat général en ses conclusions à l’audience du 
26 novembre 2013,

rend le présent
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Arrêt

1 Par son recours, la Commission européenne demande à la Cour de constater que:

— en excluant les titulaires d’une profession libérale ainsi que les dentistes et les kinésithérapeutes du 
champ d’application de la loi du 14  juillet 1991 sur les pratiques du commerce et sur l’information 
et la protection du consommateur (Moniteur belge du 29  août 1991, p.  18712), telle que modifiée 
par la loi du 5  juin 2007 (Moniteur belge du 21  juin 2007, p.  34272, ci-après la «loi du 14  juillet 
1991»), transposant la directive 2005/29/CE du Parlement européen et du Conseil, du 11  mai 
2005, relative aux pratiques commerciales déloyales des entreprises vis-à-vis des consommateurs 
dans le marché intérieur et modifiant la directive 84/450/CEE du Conseil et les directives 97/7/CE, 
98/27/CE et  2002/65/CE du Parlement européen et du Conseil et le règlement (CE) no  2006/2004 
du Parlement européen et du Conseil («directive sur les pratiques commerciales déloyales») 
(JO  L 149, p.  22), le Royaume de Belgique a manqué aux obligations qui lui incombent en vertu de 
l’article  3 de cette directive, lu en combinaison avec l’article  2, sous  b) et  d), de celle-ci;

— en maintenant en vigueur les articles  20, 21 et  29 de la loi du 6 avril 2010 relative aux pratiques du 
marché et à la protection du consommateur (Moniteur belge du 12  avril 2010, p.  20803, ci-après la 
«loi du 6  avril 2010»), le Royaume de Belgique a manqué aux obligations qui lui incombent en 
vertu de l’article  4 de la directive 2005/29,

— en maintenant en vigueur l’article  4, paragraphe  3, de la loi du 25  juin 1993 sur l’exercice et 
l’organisation des activités ambulantes et foraines (Moniteur belge du 30  septembre 1993, 
p.  21526), telle que modifiée par la loi du 4  juillet 2005 (Moniteur belge du 25  août 2005, p.  36965, 
ci-après la «loi du 25  juin 1993»), ainsi que l’article  5, paragraphe  1, de l’arrêté royal du 
24 septembre 2006 relatif à l’exercice et à l’organisation des activités ambulantes (Moniteur belge du 
29  septembre 2006, p.  50488, ci-après l’«arrêté royal du 24  septembre 2006»), le Royaume de 
Belgique a manqué aux obligations qui lui incombent en vertu de l’article  4 de la directive 
2005/29.

Le cadre juridique

Le droit de l’Union

La directive 2005/29

2 Les considérants  6, 15 et  17 de la directive 2005/29 se lisent comme suit:

«(6) La présente directive a [...] pour objet de rapprocher les législations des États membres relatives 
aux pratiques commerciales déloyales, y compris la publicité déloyale, portant atteinte 
directement aux intérêts économiques des consommateurs et, par conséquent, indirectement 
aux intérêts économiques des concurrents légitimes. [...] Elle ne couvre ni n’affecte les 
législations nationales relatives aux pratiques commerciales déloyales qui portent atteinte 
uniquement aux intérêts économiques de concurrents ou qui concernent une transaction entre 
professionnels; pour tenir pleinement compte du principe de subsidiarité, les États membres 
conserveront, s’ils le souhaitent, la faculté de réglementer les pratiques visées, conformément à 
la législation communautaire. [...]

[...]
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(15) Lorsque la législation communautaire fixe des prescriptions en matière d’information applicables 
à la publicité, à la communication commerciale et au marketing, les informations en question 
sont réputées substantielles au sens de la présente directive. Les États membres auront la faculté 
de maintenir ou d’instaurer des prescriptions en matière d’information liées au droit des contrats 
ou ayant des implications en matière de droit des contrats lorsque cette possibilité est prévue par 
les clauses minimales comprises dans les instruments de droit communautaire existants. On 
trouvera à l’annexe  II une liste non exhaustive de ce type de prescriptions en matière 
d’information telles qu’elles figurent dans l’acquis [communautaire applicable aux pratiques 
commerciales portant préjudice aux intérêts économiques des consommateurs]. Étant donné que 
la présente directive vise à procéder à une harmonisation totale, seules les informations exigées 
en vertu de la législation communautaire sont considérées comme étant substantielles aux fins 
de son article  7, paragraphe  5. Si les États membres ont introduit des prescriptions en matière 
d’information au-delà ou en sus de ce qui est spécifié par la législation communautaire, en vertu 
des clauses minimales, le non-respect de ces prescriptions ne sera pas considéré comme une 
omission trompeuse au sens de la présente directive. Par contre, les États membres auront la 
faculté, lorsque les clauses minimales comprises dans la législation communautaire le 
permettent, de maintenir ou d’instaurer des dispositions plus strictes, conformes à la législation 
communautaire, pour assurer un niveau plus élevé de protection des droits contractuels 
individuels des consommateurs.

[...]

(17) Afin d’apporter une plus grande sécurité juridique, il est souhaitable d’identifier les pratiques 
commerciales qui sont, en toutes circonstances, déloyales. L’annexe  I contient donc la liste 
complète de toutes ces pratiques. Il s’agit des seules pratiques commerciales qui peuvent être 
considérées comme déloyales sans une évaluation au cas par cas au titre des dispositions des 
articles  5 à  9. Cette liste ne peut être modifiée que par une révision de la directive.»

3 Ainsi qu’il ressort de son article  1er, l’objectif de la directive 2005/29 «est de contribuer au bon 
fonctionnement du marché intérieur et d’assurer un niveau élevé de protection des consommateurs en 
rapprochant les dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres relatives 
aux pratiques commerciales déloyales qui portent atteinte aux intérêts économiques des 
consommateurs».

4 En application de l’article  2, sous b), de cette directive, on entend par «professionnel», «toute personne 
physique ou morale qui, pour les pratiques commerciales relevant de la présente directive, agit à des 
fins qui entrent dans le cadre de son activité, commerciale, industrielle, artisanale ou libérale, et toute 
personne agissant au nom ou pour le compte d’un professionnel». L’article  2, sous  d), de ladite 
directive définit pour sa part les «pratiques commerciales des entreprises vis-à-vis des 
consommateurs» comme étant «toute action, omission, conduite, démarche ou communication 
commerciale, y compris la publicité et le marketing, de la part d’un professionnel, en relation directe 
avec la promotion, la vente ou la fourniture d’un produit aux consommateurs».

5 Sous l’intitulé «Champ d’application», l’article  3 de cette même directive dispose:

«1. La présente directive s’applique aux pratiques commerciales déloyales des entreprises vis-à-vis des 
consommateurs, telles que définies à l’article  5, avant, pendant et après une transaction commerciale 
portant sur un produit.

2. La présente directive s’applique sans préjudice du droit des contrats, ni, en particulier, des règles 
relatives à la validité, à la formation ou aux effets des contrats.

[...]
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5. Pendant une période de six ans à compter du 12  juin 2007, les États membres ont la faculté de 
continuer à appliquer des dispositions nationales dont la présente directive opère le rapprochement, 
plus restrictives ou plus rigoureuses que la présente directive et qui mettent en œuvre des directives 
incluant des clauses d’harmonisation minimale. Ces mesures doivent être essentielles pour garantir 
que les consommateurs soient protégés de manière adéquate contre les pratiques commerciales 
déloyales et doivent être proportionnées à cet objectif à atteindre. La révision visée à l’article  18 peut, 
s’il y a lieu, comprendre une proposition visant à proroger cette dérogation pour une durée limitée.

6. Les États membres notifient sans délai à la Commission toute disposition nationale appliquée au 
titre du paragraphe  5.

[...]»

6 Aux termes de l’article  4 de la directive 2005/29:

«Les États membres ne restreignent ni la libre prestation de services, ni la libre circulation des 
marchandises pour des raisons relevant du domaine dans lequel la présente directive vise au 
rapprochement des dispositions en vigueur.»

7 Sous l’intitulé «Interdiction des pratiques commerciales déloyales», l’article  5 de cette directive prévoit:

«1. Les pratiques commerciales déloyales sont interdites.

2. Une pratique commerciale est déloyale si:

a) elle est contraire aux exigences de la diligence professionnelle,

et

b) elle altère ou est susceptible d’altérer de manière substantielle le comportement économique, par 
rapport au produit, du consommateur moyen qu’elle touche ou auquel elle s’adresse, ou du 
membre moyen du groupe lorsqu’une pratique commerciale est ciblée vers un groupe particulier 
de consommateurs.

[...]

4. En particulier, sont déloyales les pratiques commerciales qui sont:

a) trompeuses au sens des articles  6 et  7,

ou

b) agressives ou sens des articles  8 et  9.

5. L’annexe  I contient la liste des pratiques commerciales réputées déloyales en toutes circonstances. 
Cette liste unique s’applique dans tous les États membres [...]»

La directive 85/577/CEE

8 En vertu de l’article  1er, paragraphe  1, de la directive 85/577/CEE du Conseil, du 20  décembre 1985, 
concernant la protection des consommateurs dans le cas de contrats négociés en dehors des 
établissements commerciaux (JO  L  372, p.  31), celle-ci s’applique aux contrats conclus entre un 
commerçant fournissant des biens ou des services et un consommateur soit pendant une excursion
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organisée par le commerçant en dehors de ses établissements commerciaux, soit pendant une visite du 
commerçant, notamment chez le consommateur, lorsque la visite n’a pas lieu à la demande expresse de 
ce consommateur.

9 Conformément à l’article  5, paragraphe  1, de cette directive, dans le cadre de contrats relevant de son 
champ d’application, le consommateur a le droit de renoncer aux effets de son engagement en 
adressant une notification dans un délai d’au moins sept jours à compter du moment où le 
professionnel l’a informé de son droit de résilier le contrat.

10 En application de l’article  8 de ladite directive, celle-ci «ne fait pas obstacle à ce que les États membres 
adoptent ou maintiennent des dispositions encore plus favorables en matière de protection des 
consommateurs dans le domaine couvert par elle».

La directive 98/6/CE

11 Ainsi qu’il résulte de l’article  1er de la directive 98/6/CE du Parlement européen et du Conseil, du 
16  février 1998, relative à la protection des consommateurs en matière d’indication des prix des 
produits offerts aux consommateurs (JO  L  80, p.  27), celle-ci a pour objet de prévoir l’indication du 
prix de vente et du prix à l’unité de mesure des produits offerts par des professionnels aux 
consommateurs, afin d’améliorer l’information des consommateurs et de faciliter la comparaison des 
prix.

12 Conformément à l’article  10 de cette directive, celle-ci «n’empêche pas les États membres d’adopter ou 
de maintenir des dispositions plus favorables en ce qui concerne l’information des consommateurs et la 
comparaison des prix, sans préjudice de leurs obligations au titre du traité».

La directive 2011/83/UE

13 Aux termes du considérant  9 de la directive 2011/83/UE du Parlement européen et du Conseil, du 
25  octobre 2011, relative aux droits des consommateurs, modifiant la directive 93/13/CEE du Conseil 
et la directive 1999/44/CE du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 85/577/CEE 
du Conseil et la directive 97/7/CE du Parlement européen et du Conseil (JO  L  304, p.  64), cette 
directive établit notamment des règles relatives aux informations à fournir pour les contrats à 
distance, les contrats hors établissement et les contrats autres que les contrats à distance et hors 
établissement et régit également le droit de rétractation pour les contrats à distance et hors 
établissement.

14 En vertu de l’article  28 de ladite directive, les États membres adoptent et publient au plus tard le 
13  décembre 2013 les dispositions législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour se 
conformer à celle-ci et appliquent ces mesures à partir du 13  juin 2014.

15 L’article  31 de cette même directive abroge la directive 85/577 à compter du 13  juin 2014.

Le droit belge

16 Aux termes des modifications apportées par la loi du 5  juin 2007, la loi du 14  juillet 1991 a transposé 
en droit interne la directive 2005/29. Cette loi a été abrogée à dater du 12 mai 2010 par la loi du 6 avril 
2010.
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17 Ces deux législations successives excluent de leur champ d’application les titulaires d’une profession 
libérale ainsi que les dentistes et les kinésithérapeutes. Ainsi, les articles  2, 1o et  2o, ainsi que 3, 
paragraphe  2, de la loi du 6 avril 2010 étaient rédigés dans les termes suivants:

«Art. 2. Pour l’application de la présente loi, on entend par:

1° entreprise: toute personne physique ou personne morale poursuivant de manière durable un but 
économique, y compris ses associations;

2° titulaire d’une profession libérale: toute entreprise qui n’est pas commerçante au sens de l’article  1er 

du Code de commerce et qui est soumise à un organe disciplinaire créé par la loi;

[...]

Art.  3. [...]

§  2. La présente loi ne s’applique pas aux titulaires d’une profession libérale, aux dentistes et aux 
kinésithérapeutes.»

18 Par ses arrêts no  55/2011 du 6  avril 2011 (Moniteur belge du 8  juin 2011, p.  33389) et no  192/2011 du 
15  décembre 2011(Moniteur belge du 7  mars 2012, p.  14196), la Cour constitutionnelle a déclaré 
inconstitutionnels les articles  2, 1° et  2°, ainsi que 3, paragraphe  2, de la loi du 6  avril 2010, dans la 
mesure où ces dispositions avaient pour effet d’exclure les titulaires d’une profession libérale ainsi que 
les dentistes et les kinésithérapeutes du champ d’application de cette loi.

19 L’article  4 de la loi du 2  août 2002 relative à la publicité trompeuse et à la publicité comparative, aux 
clauses abusives et aux contrats à distance en ce qui concerne les professions libérales (Moniteur belge 
du 20 novembre 2002, p.  51704, ci-après la «loi du 2 août 2002») contient une définition de la publicité 
trompeuse et prévoit son interdiction en ce qui concerne les professions libérales.

20 Les articles 43, paragraphe  2, et  51, paragraphe  3, de la loi du 14  juillet 1991 prévoyaient, en substance, 
que les commerçants ne pouvaient pas annoncer une réduction de prix, notamment dans le cadre de 
soldes, si le prix du produit offert à la vente ne subissait pas une réelle réduction par rapport au prix 
habituellement pratiqué pendant une période continue d’un mois précédant immédiatement la date à 
partir de laquelle le prix réduit était applicable.

21 En vertu des articles  20, 21 et  29 de la loi du 6  avril 2010, les produits ne peuvent être considérés 
comme soldés que si le prix demandé est inférieur au prix de référence, qui est le prix le plus bas que 
l’entreprise a pratiqué pour ce bien, au cours du mois concerné, dans ce point de vente ou selon cette 
technique de vente.

22 L’article  4 de la loi du 25  juin 1993 prévoit que l’exercice des activités ambulantes est autorisé au 
domicile du consommateur pour autant que ces activités concernent des produits ou des services 
d’une valeur totale de moins de 250  euros par consommateur. Par ailleurs, l’article  5 de l’arrêté royal 
du 24  septembre 2006, pris en exécution de la loi du 25  juin 1993, prévoit que certains produits, tels 
que les médicaments, les appareils médicaux et orthopédiques, les verres correcteurs et leurs 
montures, les métaux précieux, les pierres précieuses, les perles fines et de culture ainsi que les armes 
et munitions, ne peuvent pas faire l’objet d’une activité ambulante.
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La procédure précontentieuse

23 Le 2  février 2009, la Commission a adressé au Royaume de Belgique une lettre de mise en demeure 
portant sur onze griefs relatifs à divers manquements à la directive 2005/29. Dans ses lettres en 
réponse des  3 et  24  juin 2009, cet État membre a annoncé des modifications législatives visant à 
résoudre plusieurs problèmes soulevés par la Commission. C’est dans ce contexte que la loi du 6  avril 
2010 est entrée en vigueur le 12 mai 2010.

24 Après avoir analysé cette loi, la Commission a constaté que celle-ci ne palliait pas à quatre griefs 
soulevés dans la mise en demeure. Dès lors, le 15  mars 2011, elle a envoyé un avis motivé au 
Royaume de Belgique portant sur ceux-ci. Cet État membre a répondu à cet avis le 11 mai 2011.

25 N’étant pas satisfaite de la réponse apportée par le Royaume de Belgique à l’égard de trois des griefs 
qu’elle soulevait dans son avis motivé, la Commission a décidé d’introduire le présent recours.

Sur le recours

Sur le premier grief

26 Par ce grief, la Commission fait valoir que, en excluant les professions libérales, les dentistes et les 
kinésithérapeutes du champ d’application de la loi du 6  avril 2010, le Royaume de Belgique a manqué 
aux obligations qui lui incombent en vertu de l’article  3, paragraphe  1, de la directive 2005/29, lu en 
combinaison avec l’article  2, sous  b) et  d), de celle-ci.

Sur la recevabilité du premier grief

– Argumentation des parties

27 Le Royaume de Belgique relève que, dans le cadre de ce grief, la Commission fait abstraction de 
l’existence de la loi du 2  août 2002. Cette législation, toujours en vigueur, définirait ce que constitue 
une publicité trompeuse commise par une personne exerçant une profession libérale et organiserait 
également des mesures spécifiques de contrôle juridictionnel. Or, la Commission, dans sa requête, 
n’aurait précisé ni quelles dispositions relatives à la protection des consommateurs prévues par la 
directive 2005/29 n’ont pas été transposées en droit belge ni en quoi la loi du 2  août 2002 est 
constitutive d’un manquement à cette directive.

28 Le Royaume de Belgique note également que la Commission ne conteste pas que l’article  4 de la loi du 
2  août 2002 interdit la publicité trompeuse aux professions libérales et met en œuvre, en cela, 
l’article  2, sous  d), de la directive 2005/29. Ainsi, cette disposition de droit national assurerait au 
moins une transposition partielle des dispositions de ladite directive. Dans la mesure où cette 
institution n’aurait pas pris en compte l’existence de la loi du 2  août 2002 dans la formulation de sa 
requête, le premier grief serait irrecevable.

29 La Commission, dans sa réplique, relève que, même si la loi du 2  août 2002 interdit aux titulaires de 
professions libérales de se livrer à des actes de publicité trompeuse, cette loi, invoquée pour la 
première fois par le Royaume de Belgique dans son mémoire en défense, a en réalité pour objet de 
transposer en droit interne non pas la directive 2005/29, mais, pour l’essentiel, la directive 
84/450/CEE du Conseil, du 10  septembre 1984, relative au rapprochement des dispositions législatives, 
réglementaires et administratives des États membres en matière de publicité trompeuse (JO  L  250, 
p.  17).
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– Appréciation de la Cour

30 En vertu de l’article  21, premier alinéa, du statut de la Cour de justice de l’Union européenne et de 
l’article  120, sous  c), du règlement de procédure de celle-ci, il incombe à la Commission, dans toute 
requête déposée au titre de l’article  258  TFUE, d’indiquer les griefs précis sur lesquels la Cour est 
appelée à se prononcer ainsi que, de manière à tout le moins sommaire, les éléments de droit et de 
fait sur lesquels ces griefs sont fondés. Il s’ensuit que le recours de la Commission doit contenir un 
exposé cohérent et détaillé des raisons l’ayant amenée à la conviction que l’État membre intéressé a 
manqué à l’une des obligations qui lui incombent en vertu des traités (voir, notamment, arrêt 
Commission/Belgique, C-150/11, EU:C:2012:539, points  26 et  27 ainsi que jurisprudence citée).

31 En l’espèce, la requête déposée par la Commission, aux termes de laquelle celle-ci reproche en 
substance au Royaume de Belgique, en violation des articles  3, paragraphe  1, ainsi que 2, sous  b) et  d), 
de la directive 2005/29, d’avoir exclu les professions libérales, les dentistes et les kinésithérapeutes du 
champ d’application de la législation nationale transposant cette directive, à savoir la loi du 6  avril 
2010, contient un exposé clair de ce grief et des éléments de fait et de droit sur lesquels il est fondé.

32 Certes, il est constant que, dans cet acte de procédure, la Commission n’a pas cherché à démontrer en 
quoi la loi du 2  août 2002, en vigueur lors de l’adoption de la directive 2005/29, qui interdit aux 
professions libérales la publicité trompeuse, n’était pas conforme aux dispositions de cette directive.

33 Toutefois, il convient de rappeler que, dans le cadre d’une procédure en manquement en vertu de 
l’article  258  TFUE, il incombe également à l’État membre concerné, en vertu de l’article  4, 
paragraphe  3, TUE, de lui faciliter l’accomplissement de sa mission consistant, notamment, selon 
l’article  17, paragraphe  1, TUE, à veiller à l’application des dispositions du traité FUE ainsi que des 
dispositions prises par les institutions en vertu de celui-ci (voir, en ce sens, arrêt Commission/Italie, 
C-456/03, EU:C:2005:388, point  26 et jurisprudence citée).

34 Une application du principe de coopération loyale est celle prévue à l’article  19 de la directive 2005/29 
qui, à l’instar d’autres directives, impose aux États membres une obligation d’information claire et 
précise. Ainsi que la Cour l’a déjà jugé, en l’absence d’une telle information, la Commission n’est pas 
en mesure de vérifier si l’État membre a réellement et complètement mis en application la directive. 
Le manquement d’un État membre à cette obligation, que ce soit par une absence totale d’information 
ou par une information insuffisamment claire et précise, peut justifier, à lui seul, l’ouverture de la 
procédure de l’article  258  TFUE visant à la constatation de ce manquement (arrêt Commission/Italie, 
EU:C:2005:388, point  27 et jurisprudence citée).

35 Or, en l’espèce, il n’est pas contesté que le Royaume de Belgique invoque pour la première fois au stade 
de son mémoire en défense devant la Cour l’argument selon lequel la loi du 2 août 2002 constitue une 
transposition de la directive 2005/29. Dans sa réponse à l’avis motivé, cet État membre s’est en effet 
borné, pour toute défense, à se référer à l’arrêt no  55/2011 de la Cour constitutionnelle, rendu le 
6  avril 2011, qui a déclaré inconstitutionnelle l’exclusion des professions libérales de la loi du 6  avril 
2010. Ledit État membre a en outre indiqué qu’une modification législative interviendrait «dans les 
prochaines semaines» en vue de se conformer au droit de l’Union.

36 Dans ces conditions, le Royaume de Belgique ne saurait reprocher à la Commission de s’être limitée, 
dans sa requête, à exposer en quoi la loi du 6  avril 2011 ne constitue pas une transposition correcte 
de la directive 2005/29, sans chercher à expliquer dans quelle mesure la loi du 2  août 2002 n’exerçait 
aucune incidence à cet égard. En effet, le manque de précision de la requête qui est allégué résulte du 
propre comportement des autorités de cet État membre au cours de la procédure précontentieuse.

37 Il résulte de ce qui précède que le premier grief de la Commission à l’appui de son recours doit être 
déclaré recevable.
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Sur le fond du premier grief

– Argumentation des parties

38 S’appuyant sur le libellé des articles  2, sous  b), et  3, paragraphe  1, de la directive 2005/29, lequel vise 
expressément les activités libérales, la Commission fait valoir que cette directive s’applique aux 
pratiques commerciales de tous les professionnels, quels que soient leur statut juridique ou leur 
secteur d’activité. Par conséquent, l’exclusion expresse des professions libérales, des dentistes et des 
kinésithérapeutes du champ d’application de la loi du 6  avril 2010 violerait l’article  3 de la directive 
2005/29, lu en combinaison avec l’article  2, sous  b), de celle-ci.

39 Dans le cadre de la phase précontentieuse, le Royaume de Belgique avait soutenu que la Cour 
constitutionnelle, dans son arrêt no  55/2011 du 6  avril 2011, avait précisément déclaré contraires à la 
Constitution les dispositions de la loi du 6  avril 2010 qui excluaient ces professions de son champ 
d’application et qu’une telle déclaration d’inconstitutionnalité ouvrait la voie à l’introduction d’un 
recours en annulation contre cette loi dans un délai de six mois, lequel pourrait conduire à une 
annulation rétroactive des dispositions litigieuses de ladite loi. À cet égard, la Commission relève, en 
premier lieu, que, par cette argumentation, le Royaume de Belgique reconnaît le bien-fondé du 
manquement qui lui est reproché, y compris à la date d’expiration du délai imparti dans l’avis motivé. 
En second lieu, cette institution estime que l’hypothétique annulation rétroactive à laquelle pourrait 
procéder la Cour constitutionnelle ne saurait remédier au manquement reproché et s’opposerait à la 
jurisprudence de la Cour portant sur la nécessité de clarté et de sécurité juridique lors de la 
transposition des règles du droit de l’Union relatives à la protection des consommateurs, dès lors 
qu’une telle régularisation n’est pas de nature à éliminer l’infraction qui subsistait à l’expiration du 
délai fixé dans l’avis motivé.

40 Sur le fond, le Royaume de Belgique ne conteste pas la réalité de l’exclusion de certaines professions du 
champ d’application de la loi du 6  avril 2010. Cependant, cet État membre rappelle que la Cour 
constitutionnelle a invalidé cette exclusion par ses arrêts no 55/2011 du 6  avril 2011 et no 192/2011 du 
15  décembre 2011. Il soutient que l’appréciation, par la Cour, de la transposition en cause doit être 
opérée en tenant compte de ces arrêts, dans la mesure où ceux-ci ont eu pour effet de rendre 
inapplicables, avant l’expiration du délai imparti dans l’avis motivé, par les cours et les tribunaux 
belges, les dispositions concernées de la loi du 6  avril 2010, de sorte que l’exclusion qu’elles 
contenaient a été privée d’effet dès le prononcé de ces arrêts.

41 Dans son mémoire en défense, le Royaume de Belgique précise également que, à la date du dépôt de 
celui-ci, un recours en annulation a été introduit devant la Cour constitutionnelle qui, s’il devait 
aboutir, aurait pour effet d’annuler rétroactivement les articles  2, 2°, et  3, paragraphe  2, de la loi du 
6  avril 2010. Il en résulterait que ces dispositions de droit national seraient réputées n’avoir jamais fait 
partie de l’ordre juridique belge, de sorte que le manquement reproché au Royaume de Belgique 
pourrait ne jamais avoir existé.

– Appréciation de la Cour

42 Il y a lieu de relever que, tout en reconnaissant le bien-fondé du premier grief, le Royaume de Belgique 
a fait valoir que, en réalité, le manquement allégué par la Commission aurait été «corrigé» par l’effet 
des arrêts no  55/2011 du 6  avril 2011 et no  192/2011 du 15  décembre 2011 de la Cour 
constitutionnelle déclarant inconstitutionnels les articles  2, 2°, et  3, paragraphe  2, de la loi du 6  avril 
2010.
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43 Toutefois, il convient de rappeler qu’il découle d’une jurisprudence constante de la Cour qu’un État 
membre ne saurait exciper de dispositions, de pratiques ou de situations de son ordre juridique 
interne pour justifier le non-respect des obligations résultant des normes du droit de l’Union (voir, 
notamment, arrêts Commission/Luxembourg, C-450/00, EU:C:2001:519, point  8, et 
Commission/Luxembourg, C-375/04, EU:C:2005:264, point  11).

44 Par ailleurs, l’existence de voies de droit ouvertes auprès des juridictions nationales ne saurait 
préjudicier à l’exercice du recours visé à l’article  258  TFUE les deux actions poursuivant des buts et 
ayant des effets différents (voir arrêt Commission/Italie, C-87/02, EU:C:2004:363, point  39 et 
jurisprudence citée).

45 Il résulte également d’une jurisprudence constante de la Cour que l’existence d’un manquement doit 
être appréciée en fonction de la situation de l’État membre telle qu’elle se présentait au terme du délai 
fixé dans l’avis motivé (voir arrêts Commission/Espagne, C-168/03, EU:C:2004:525, point  24; 
Commission/Allemagne, C-152/05, EU:C:2008:17, point  15, et Commission/Luxembourg, C-282/08, 
EU:C:2009:55, point  10). Les changements intervenus par la suite ne peuvent être pris en compte par 
la Cour (voir, notamment, arrêts Commission/Irlande, C-482/03, EU:C:2004:733, point  11, et 
Commission/Suède, C-185/09, EU:C:2010:59, point  9).

46 En outre, la Cour a déjà jugé qu’une jurisprudence nationale, à la supposer établie, interprétant des 
dispositions de droit interne dans un sens estimé conforme aux exigences d’une directive ne saurait 
présenter la clarté et la précision requises pour satisfaire à l’exigence de sécurité juridique, tel étant 
particulièrement le cas dans le domaine de la protection des consommateurs (voir arrêt 
Commission/Pays-Bas, C-144/99, EU:C:2001:257, point  21).

47 Il s’ensuit que les circonstances invoquées par le Royaume de Belgique sont sans incidence sur 
l’existence du manquement, par ailleurs non contesté par cet État membre.

48 Au vu de ce qui précède, il y a lieu de considérer le premier grief invoqué par la Commission comme 
étant fondé.

Sur le deuxième grief

Argumentation des parties

49 La Commission constate que les articles  20, 21 et  29 de la loi du 6  avril 2010 prévoient que toute 
annonce de réduction de prix doit faire référence à un prix défini par la loi, en l’occurrence, le prix le 
plus bas appliqué durant le mois précédant le premier jour de l’annonce en question. En outre, ces 
dispositions interdiraient, d’une part, l’annonce de réduction de prix au-delà d’un mois et, d’autre part, 
en principe, que de telles annonces soient faites pour une durée inférieure à une journée.

50 Or, dans la mesure où la directive 2005/29 a procédé à une harmonisation complète de la 
réglementation en matière de pratiques commerciales déloyales, l’article  4 de celle-ci s’opposerait à 
l’existence de dispositions nationales plus restrictives, telles que celles visées au point précédent.

51 En effet, l’annexe  I de la directive 2005/29 établirait une liste exhaustive de 31  pratiques commerciales 
réputées déloyales en toutes circonstances, parmi lesquelles ne figurent pas les pratiques visées par la 
législation belge sur l’annonce des réductions de prix. Ainsi, de telles pratiques devraient faire l’objet 
d’un examen au cas par cas pour déterminer si elles sont à considérer ou non comme déloyales. Or, la 
réglementation belge aurait pour effet d’interdire toute réduction des prix qui ne serait pas conforme 
aux critères posés par cette loi, alors même que de telles pratiques, à l’issue d’un examen au cas par 
cas, pourraient ne pas être considérées comme trompeuses ou déloyales au sens de cette directive.
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52 Le Royaume de Belgique souligne, d’une part, que la directive 2005/29, bien que procédant à une 
harmonisation complète, ne contient pas des règles harmonisées permettant d’établir la réalité 
économique des annonces de réductions de prix. D’autre part, la directive 98/6 n’aurait pas été 
modifiée par la directive 2005/29. Or, l’article  10 de la directive 98/6 habiliterait les États membres à 
adopter ou à maintenir des dispositions plus favorables concernant l’information des consommateurs 
ainsi que la comparaison des prix.

53 En outre, la Cour, dans son arrêt GB-INNO-BM (C-362/88, EU:C:1990:102), aurait érigé en principe le 
droit à l’information du consommateur, de sorte que, en réalité, les articles  20, 21 et  29 de la loi du 
6 avril 2010 devraient être analysés à l’aune du seul article  28 TFUE.

Appréciation de la Cour

54 À titre liminaire, il y a lieu de préciser que les articles  20, 21 et  29 de la loi du 6 avril 2010 portent sur 
des annonces de réduction de prix, lesquelles constituent des pratiques commerciales, au sens de 
l’article  2, sous  d), de la directive 2005/29, et relèvent, dès lors, du champ d’application de cette 
directive (voir, en ce sens, ordonnance INNO, C-126/11, EU:C:2011:851, point  30 et jurisprudence 
citée).

55 La Cour a déjà jugé que la directive 2005/29 procède à une harmonisation complète au niveau de 
l’Union des règles relatives aux pratiques commerciales déloyales des entreprises vis-à-vis des 
consommateurs. Dès lors, comme le prévoit expressément l’article  4 de celle-ci, les États membres ne 
peuvent pas adopter des mesures plus restrictives que celles définies par ladite directive, même aux 
fins d’assurer un degré plus élevé de protection des consommateurs (voir arrêts Plus 
Warenhandelsgesellschaft, C-304/08, EU:C:2010:12, point  41, et Mediaprint Zeitungs- und 
Zeitschriftenverlag, C-540/08, EU:C:2010:660, point  37).

56 En outre, la directive 2005/29 établit, à son annexe  I, une liste exhaustive de 31 pratiques commerciales 
qui, conformément à l’article  5, paragraphe  5, de cette directive, sont réputées déloyales «en toutes 
circonstances». Par conséquent, ainsi que le précise expressément le considérant  17 de ladite directive, 
seules ces pratiques commerciales sont susceptibles d’être considérées comme déloyales sans faire 
l’objet d’une évaluation au cas par cas au titre des dispositions des articles  5 à  9 de la directive 
2005/29 (voir arrêt Plus Warenhandelsgesellschaft, EU:C:2010:12, point  45).

57 Le Royaume de Belgique soutient, pour l’essentiel, que les mesures plus restrictives, telles que prévues 
aux articles  20, 21 et  29 de la loi du 6  avril 2010, restent permises en vertu de la clause 
d’harmonisation minimale prévue à l’article  10 de la directive 98/6, selon laquelle les États membres 
sont habilités à adopter ou à maintenir des dispositions plus favorables concernant l’information des 
consommateurs ainsi que la comparaison des prix.

58 À cet égard, il est constant que, conformément à l’article  3, paragraphe  5, de la directive 2005/29, 
pendant une période de six ans à compter du 12  juin 2007, les États membres avaient la faculté de 
continuer à appliquer des dispositions nationales dont cette directive opère le rapprochement, plus 
restrictives ou plus rigoureuses que ladite directive et qui mettent en œuvre des directives incluant 
des clauses d’harmonisation minimale.

59 Toutefois, il convient d’observer que, ainsi que M.  l’avocat général l’a relevé aux points  58 et suivants 
de ses conclusions, l’objet de la directive 98/6 est la protection des consommateurs non pas en 
matière d’indication des prix, en général ou quant à la réalité économique des annonces de réduction 
de prix, mais en matière d’indication des prix des produits par référence à différents types d’unités de 
mesure.
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60 Il ne saurait dès lors être valablement soutenu que l’article  10 de la directive 98/6 puisse justifier le 
maintien de dispositions nationales plus restrictives portant sur la réalité économique des annonces de 
réduction de prix, telles que les articles  20, 21 et  29 de la loi du 6  avril 2010, dans la mesure où de 
telles dispositions n’entrent pas dans le champ d’application de la directive 98/6.

61 Par conséquent, une telle réglementation nationale interdisant de manière générale des pratiques non 
visées à l’annexe  I de la directive 2005/29, sans procéder à une analyse individuelle du caractère 
«déloyal» de celles-ci à la lumière des critères énoncés aux articles  5 à  9 de cette directive, se heurte 
au contenu de l’article  4 de celle-ci et va à l’encontre de l’objectif d’harmonisation complète poursuivi 
par ladite directive même lorsque cette réglementation vise à assurer un niveau de protection plus 
élevé des consommateurs (voir, en ce sens, arrêt Plus Warenhandelsgesellschaft, EU:C:2010:12, 
points  41, 45 et  53).

62 S’agissant de l’argument lié aux effets de l’arrêt GB-INNO-BM (EU:C:1990:102), il convient de 
souligner, à l’instar de la Commission, que les circonstances de l’affaire ayant donné lieu audit arrêt 
diffèrent de celles ayant justifié l’introduction du présent recours. En effet, dans cette affaire, la Cour 
avait constaté que la libre circulation de marchandises s’oppose, en principe, à une législation 
nationale refusant aux consommateurs tout accès à certaines informations, alors que la directive 
2005/29, ainsi qu’il ressort de son article  1er, a comme objectif de «contribuer au bon fonctionnement 
du marché intérieur et d’assurer un niveau élevé de protection des consommateurs».

63 Toutefois, selon une jurisprudence constante de la Cour, toute mesure nationale dans un domaine qui 
a fait l’objet d’une harmonisation exhaustive au niveau de l’Union doit être appréciée au regard des 
dispositions de cette mesure d’harmonisation, et non pas de celles du droit primaire (voir arrêt 
Gysbrechts et Santurel Inter, C-205/07, EU:C:2008:730, point  33 et jurisprudence citée).

64 La directive 2005/29 ayant procédé, ainsi qu’il a déjà été indiqué au point  55 du présent arrêt, à une 
harmonisation complète de la réglementation en matière de pratiques commerciales déloyales, les 
mesures nationales en cause doivent par conséquent être appréciées uniquement au regard des 
dispositions de ladite directive, et non pas à l’aune de l’article  28 TFUE.

65 L’arrêt GB-INNO-BM (EU:C:1990:102), invoqué par le Royaume de Belgique, est sans incidence à cet 
égard, dès lors qu’il concernait un domaine qui n’avait pas encore fait, à l’époque, l’objet d’une telle 
harmonisation.

66 Il résulte de ce qui précède que le deuxième grief invoqué par la Commission est fondé.

Sur le troisième grief

Argumentation des parties

67 La Commission fait observer, d’une part, que l’article  4, paragraphe  3, de la loi du 25  juin 1993 revient 
à interdire en principe, à l’exception de certains produits et services, toute vente ambulante lorsque 
celle-ci est effectuée au domicile du consommateur pour des produits ou des services d’une valeur 
totale supérieure à  250  euros par consommateur. D’autre part, cette institution relève que l’article  5, 
paragraphe  1, de l’arrêté royal du 24  septembre 2006 interdit la vente ambulante d’un certain nombre 
de produits, tels que les métaux précieux, les pierres précieuses et les perles fines.

68 Rappelant que la directive 2005/29 opère une harmonisation complète et que les pratiques déloyales 
sont énumérées de manière exhaustive à l’annexe  I de cette directive, cette institution relève que les 
interdictions visées par ces dispositions nationales n’y figurent pas et en conclut que de telles ventes 
ne peuvent pas être interdites de manière absolue, mais doivent au contraire faire l’objet d’un examen 
au cas par cas pour déterminer si elles constituent ou non des pratiques abusives devant être interdites.
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69 Le Royaume de Belgique soutient, en substance, que tant l’article  5, paragraphe  1, de l’arrêté royal du 
24  septembre 2006 que l’article  4, paragraphe  3, de la loi du 25  juin 1993 relèvent du champ 
d’application de la directive 85/577 et constituent des mesures nationales plus strictes, autorisées dans 
le cadre de cette directive. En particulier, cet État membre relève que la directive 2005/29 est venue 
s’ajouter aux dispositions de l’Union déjà en vigueur en matière de protection des consommateurs, 
sans modifier ou limiter la portée de la directive 85/577 dont le champ d’application est 
complémentaire à celui de la directive 2005/29.

70 En outre, lesdites mesures nationales relèveraient des mesures de transposition de la directive 2011/83 
que cet État membre était tenu d’adopter au plus tard le 13 décembre 2013.

Appréciation de la Cour

71 À titre liminaire, il y a lieu de préciser, ainsi que M.  l’avocat général l’a relevé au point  79 de ses 
conclusions, qu’il est manifeste, d’une part, que les mesures nationales en cause portant sur 
l’interdiction de certaines ventes ambulantes relèvent du champ d’application de la directive 2005/29, 
puisqu’elles constituent des pratiques commerciales au sens de l’article  2, sous  d), de cette directive, et 
que, d’autre part, elles sont susceptibles d’être conformes à la directive 85/577 concernant la protection 
des consommateurs dans le cas de contrats négociés en dehors des établissements commerciaux, dont 
la clause d’harmonisation minimale contenue à son article  8 permet aux États membres d’adopter ou 
de maintenir «des dispositions encore plus favorables en matière de protection des consommateurs 
dans le domaine couvert par elle».

72 L’article  4 la directive 2005/29 s’oppose au maintien en vigueur de telles mesures nationales plus 
restrictives, sous réserve de l’article  3, paragraphe  5, de cette directive, selon lequel, «pendant une 
période de six ans à compter du 12  juin 2007, les États membres ont la faculté de continuer à 
appliquer des dispositions nationales dont [ladite] directive opère le rapprochement, plus restrictives 
ou plus rigoureuses que la [même] directive et qui mettent en œuvre des directives incluant des 
clauses d’harmonisation minimale».

73 Il ressort par conséquent clairement de l’article  3, paragraphe  5, de la directive 2005/29 que les États 
membres ont uniquement la faculté de continuer à appliquer des dispositions nationales plus 
restrictives ou plus rigoureuses déjà existantes à la date de l’entrée en vigueur de la directive 2005/29.

74 Or, l’article  4, paragraphe  3, de la loi du 25  juin 1993 et l’article  5, paragraphe  1, de l’arrêté royal du 
24  septembre 2006 sont entrés en vigueur respectivement le 4  juillet 2005 et le 24  septembre 2006, 
soit après l’entrée en vigueur de la directive 2005/29. Dès lors, le Royaume de Belgique n’a pas 
continué à appliquer une législation existante à la date d’entrée en vigueur de cette directive.

75 Par conséquent, il découle de l’article  3, paragraphe  5, de la directive 2005/29 que celle-ci s’oppose à la 
législation nationale en question.

76 S’agissant de l’argument du Royaume de Belgique selon lequel la réglementation nationale en cause 
serait fondée sur la directive 2011/83, il suffit de constater que cette directive n’était pas en vigueur au 
moment de l’expiration du délai fixé dans l’avis motivé, le 15 mai 2011, de sorte qu’un tel argument ne 
saurait prospérer au regard des principes énoncés au point  45 du présent arrêt.

77 Eu égard à ces considérations, il y a lieu de déclarer fondé le troisième grief invoqué par la 
Commission.

78 Il résulte de l’ensemble des considérations qui précèdent que, en excluant les titulaires d’une profession 
libérale ainsi que les dentistes et les kinésithérapeutes du champ d’application de la loi du 14  juillet 
1991, ayant transposé en droit interne la directive 2005/29, en maintenant en vigueur les articles 20, 21
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et  29 de la loi du 6 avril 2010 et en maintenant en vigueur l’article  4, paragraphe  3, de la loi du 25  juin 
1993 ainsi que l’article  5, paragraphe  1, de l’arrêté royal du 24 septembre 2006, le Royaume de Belgique 
a manqué aux obligations qui lui incombent en vertu des articles  2, sous  b) et  d), 3 et  4 de la directive 
2005/29.

Sur les dépens

79 Aux termes de l’article  138, paragraphe  1, du règlement de procédure de la Cour, toute partie qui 
succombe est condamnée aux dépens, s’il est conclu en ce sens. La Commission ayant conclu à la 
condamnation du Royaume de Belgique et ce dernier ayant succombé en ses moyens, il y a lieu de le 
condamner aux dépens.

Par ces motifs, la Cour (troisième chambre) déclare et arrête:

1) Le Royaume de Belgique

en excluant les titulaires d’une profession libérale ainsi que les dentistes et les 
kinésithérapeutes du champ d’application de la loi du 14  juillet 1991 sur les pratiques 
du commerce et sur l’information et la protection du consommateur, telle que modifiée 
par la loi du 5  juin 2007, ayant transposé en droit interne la directive 2005/29/CE du 
Parlement européen et du Conseil, du 11  mai 2005, relative aux pratiques commerciales 
déloyales des entreprises vis-à-vis des consommateurs dans le marché intérieur et 
modifiant la directive 84/450/CEE du Conseil et les directives 97/7/CE, 98/27/CE 
et  2002/65/CE du Parlement européen et du Conseil et le règlement (CE) no  2006/2004 
du Parlement européen et du Conseil («directive sur les pratiques commerciales 
déloyales»);

en maintenant en vigueur les articles  20, 21 et  29 de la loi du 6  avril 2010 relative aux 
pratiques du marché et à la protection du consommateur et

en maintenant en vigueur l’article  4, paragraphe  3, de la loi du 25  juin 1993 sur l’exercice 
et l’organisation d’activités ambulantes et foraines, telle que modifiée par la loi du 
4  juillet 2005, ainsi que l’article  5, paragraphe  1, de l’arrêté royal du 24  septembre 2006 
relatif à l’exercice et à l’organisation des activités ambulantes,

a manqué aux obligations qui lui incombent en vertu des articles  2, sous  b) et  d), 3 et  4 de la 
directive 2005/29.

2) Le Royaume de Belgique est condamné aux dépens.

Signatures
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